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Cet avis indique au notaire la nature de son défaut et
l’informe qu’il dispose d’un délai de 60 jours à compter
de sa réception pour y remédier et en fournir la preuve.
L’avis mentionne de plus les sanctions auxquelles le
notaire s’expose s’il continue de faire défaut à ses obliga-
tions.

21. Les heures de formation continue accumulées à
la suite de la réception d’un avis de défaut sont imputées
en priorité à la période de référence visée par cet avis de
défaut.

22. Si le notaire ne remédie pas au défaut indiqué
dans l’avis prévu à l’article 20, le secrétaire lui transmet,
par un moyen permettant l’obtention d’une preuve de
réception, un avis à l’effet qu’il dispose d’un nouveau
délai de 90 jours à compter de la réception de ce deuxième
avis pour s’y conformer et en fournir la preuve. Une
pénalité de 500 $ lui est alors imposée pour ne pas avoir
remédié à son premier défaut dans le délai imparti.

23. Si le notaire ne remédie pas au défaut indiqué
dans l’avis prévu à l’article 22, le Comité administratif
peut, sur rapport du secrétaire, suspendre son droit
d’exercer des activités professionnelles. Le secrétaire
signifie au notaire un avis l’informant de cette suspen-
sion, laquelle prend effet dès sa signification conformé-
ment aux dispositions du Code de procédure civile
(L.R.Q., c. C-25).

Le Comité administratif lève cette suspension lorsque
le notaire lui fournit la preuve qu’il a remédié au défaut
indiqué dans l’avis prévu à l’article 22.

24. Le présent règlement entre en vigueur le 1er avril
2008.

49535

A.M., 2008-04
Arrêté numéro V-1.1-2008-04 de la ministre des
Finances en date du 4 mars 2008

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1)

CONCERNANT le Règlement 11-102 sur le régime de
passeport

VU que les paragraphes 1°, 2°, 3°, 4.1°, 6°, 8°, 11°,
13°, 14°, 20°, 33°, 33.5°, 33.6°, 33.8° et 34° de l’arti-
cle 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q.,
c. V-1.1), modifié par l’article 15 du chapitre 15 des lois
de 2007, prévoient que l’Autorité des marchés financiers
peut adopter des règlements concernant les matières
visées à ces paragraphes ;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règle-
ment est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est accom-
pagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) et qu’il ne peut être
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expira-
tion d’un délai de 30 jours à compter de sa publication ;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article
331.1 est approuvé, avec ou sans modification, par le
ministre des Finances et qu’il entre en vigueur à la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à
une date ultérieure qu’indique le règlement ;

VU que le projet de Règlement 11-102 sur le régime
de passeport a été publié au Bulletin de l’Autorité des
marchés financiers, volume 4, n° 13 du 30 mars 2007 ;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté le
22 février 2008, par la décision n° 2008-PDG-0056, le
Règlement 11-102 sur le régime de passeport ;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans modi-
fication ;

EN CONSÉQUENCE, la ministre des Finances approuve
sans modification le Règlement 11-102 sur le régime de
passeport, dont le texte est annexé au présent arrêté.

Le 4 mars 2008

La ministre des Finances,
MONIQUE JÉRÔME-FORGET

Règlement 11-102 sur le régime
de passeport
Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c.V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 2°, 3°, 4.1°, 6°,
8°, 11°, 13°, 14°, 20°, 33°, 33.5°, 33.6°, 33.8° et 34° ;
2007, c. 15)

PARTIE 1 DÉFINITIONS

1.1. Définitions

Dans le présent règlement, on entend par :

« autorité principale » : par rapport à une personne,
l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable
déterminé conformément à la partie 3 ou 4, selon le cas ;

« disposition équivalente » : la disposition indiquée à
l’Annexe D sous le nom d’un territoire vis-à-vis d’une
disposition indiquée sous le nom d’un autre territoire ;
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« prospectus » : notamment toute modification du pros-
pectus ;

« prospectus provisoire » : notamment toute modifica-
tion du prospectus provisoire ;

« règlement canadien sur le prospectus » : l’un des
règlements suivants :

a) le Règlement 41-101 sur les obligations générales
relatives au prospectus ;

b) le Règlement 44-101 sur le placement de titres au
moyen d’un prospectus simplifié ;

c) le Règlement 44-102 sur le placement de titres au
moyen d’un prospectus préalable ;

d) le Règlement 44-103 sur le régime de fixation du
prix après le visa ;

e) le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus
des organismes de placement collectif ;

« SEDAR » : le système SEDAR au sens du Règle-
ment 13-101 sur le Système électronique de données,
d’analyse et de recherche (SEDAR) ;

« territoire principal » : par rapport à une personne, le
territoire de l’autorité principale.

1.2. Langue des documents – Québec

Au Québec, le présent règlement ne saurait être inter-
prété de façon à relever quiconque des obligations rela-
tives à la langue des documents.

1.3. Références au Québec

Au Québec, les références aux lois, règlements,
normes, instructions et autres textes de même nature
cités dans le présent règlement ainsi que leur titre complet
sont indiqués à l’Annexe E.

PARTIE 2 INFORMATION CONTINUE

2.1. Dispense des obligations d’information
continue non harmonisées

Les dispositions indiquées à l’Annexe A ne s’appli-
quent pas à l’émetteur assujetti qui est également émet-
teur assujetti en vertu de la législation en valeurs mobi-
lières d’un autre territoire du Canada.

PARTIE 3 PROSPECTUS

3.1. Autorité principale pour le prospectus

1) Pour l’application du présent article, les territoires
déterminés sont l’Alberta, la Colombie-Britannique, le
Manitoba, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse,
l’Ontario, le Québec et la Saskatchewan.

2) Pour le dépôt d’un prospectus en vertu de la pré-
sente partie, l’autorité principale est l’autorité en valeurs
mobilières ou l’agent responsable du territoire dans
lequel :

a) est situé le siège de l’émetteur, dans le cas d’un
émetteur qui n’est pas un fonds d’investissement ;

b) est situé le siège du gestionnaire de fonds d’inves-
tissement, dans le cas d’un émetteur qui est un fonds
d’investissement.

3) Si le territoire visé au sous-paragraphe a ou b du
paragraphe 2 n’est pas un territoire déterminé, l’autorité
principale est l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent
responsable du territoire déterminé avec lequel l’émet-
teur ou, dans le cas d’un fonds d’investissement, le
gestionnaire de fonds d’investissement a le rattachement
le plus significatif.

3.2. Changement discrétionnaire d’autorité
principale pour le prospectus

Malgré l’article 3.1, si une personne reçoit d’une auto-
rité en valeurs mobilières ou d’un agent responsable un
avis écrit lui désignant une autorité principale, l’autorité
en valeurs mobilières ou l’agent responsable désigné
dans l’avis est l’autorité principale à compter de la plus
éloignée des dates suivantes :

a) la date à laquelle la personne reçoit l’avis ;

b) la date d’effet indiquée dans l’avis, le cas échéant.

3.3. Octroi réputé du visa

1) Le visa du prospectus provisoire est réputé octroyé
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

a) le prospectus provisoire est déposé conformément
à une disposition indiquée à l’Annexe B et en vertu d’un
règlement canadien sur le prospectus ;

b) lors du dépôt du prospectus provisoire, le déposant
indique dans SEDAR qu’il dépose ce prospectus en
vertu du présent règlement ;
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c) le territoire intéressé n’est pas le territoire princi-
pal pour le prospectus provisoire ;

d) le prospectus provisoire est déposé auprès de l’auto-
rité principale et celle-ci le vise.

2) Le visa du prospectus est réputé octroyé lorsque
les conditions suivantes sont réunies :

a) le prospectus est déposé conformément à une dispo-
sition indiquée à l’Annexe B et en vertu d’un règlement
canadien sur le prospectus ;

b) sous réserve du paragraphe 2 de l’article 3.5, le
déposant remplit l’une des conditions suivantes :

i) il s’est conformé au sous-paragraphe b du paragra-
phe 1 lors du dépôt du prospectus provisoire connexe ;

ii) il a indiqué dans SEDAR qu’il a déposé le projet
de prospectus connexe en vertu du présent règlement
lors du dépôt ;

c) le territoire intéressé n’est pas le territoire princi-
pal pour le prospectus ;

d) le prospectus est déposé auprès de l’autorité princi-
pale et celle-ci le vise.

3.4. Dispense des obligations de prospectus
non harmonisées

1) Les dispositions indiquées à l’Annexe C ne s’appli-
quent pas au prospectus provisoire lorsque les condi-
tions suivantes sont réunies :

a) le prospectus provisoire est déposé conformément
à une disposition indiquée à l’Annexe B et en vertu d’un
règlement canadien sur le prospectus ;

b) le prospectus provisoire est déposé dans au moins
un autre territoire du Canada ;

c) un des territoires dans lequel le prospectus provi-
soire est déposé est le territoire principal pour le dépôt
du prospectus provisoire.

2) Les dispositions indiquées à l’Annexe C ne s’appli-
quent pas au prospectus, à l’exception d’un prospectus
provisoire, lorsque les conditions suivantes sont réunies :

a) le prospectus est déposé conformément à une dispo-
sition indiquée à l’Annexe B et en vertu d’un règlement
canadien sur le prospectus ;

b) le prospectus est déposé dans au moins un autre
territoire du Canada ;

c) un territoire dans lequel le prospectus est déposé
est le territoire principal pour le dépôt du prospectus.

3.5. Disposition transitoire pour l’application
de l’article 3.3

1) Le paragraphe 1 de l’article 3.3 ne s’applique pas
au visa de la modification d’un prospectus provisoire si
le visa a été octroyé le 17 mars 2008 ou après cette date,
la modification, déposée après cette date, et le prospec-
tus provisoire, déposé avant cette date.

2) Le sous-paragraphe b du paragraphe 2 de l’article 3.3
ne s’applique pas au visa de la modification d’un pros-
pectus octroyé le 17 mars 2008 ou après cette date
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

a) le prospectus se rapporte à un prospectus provi-
soire ou à un projet de prospectus déposé avant cette
date ;

b) le déposant a indiqué sur SEDAR qu’il a déposé la
modification en vertu du présent règlement lors de son
dépôt.

PARTIE 4 DISPENSES DISCRÉTIONNAIRES

4.1. Territoire déterminé

Pour l’application de la présente partie, les territoires
déterminés sont l’Alberta, la Colombie-Britannique, le
Manitoba, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse,
l’Ontario, le Québec et la Saskatchewan.

4.2. Autorité principale – dispositions générales

L’autorité principale pour une demande de dispense
est, selon le cas, la suivante :

a) dans le cas d’une demande concernant un fonds
d’investissement, l’autorité en valeurs mobilières ou
l’agent responsable du territoire dans lequel le siège du
gestionnaire de fonds d’investissement est situé ;

b) dans le cas d’une demande concernant une per-
sonne qui n’est pas un fonds d’investissement, l’autorité
en valeurs mobilières ou l’agent responsable du terri-
toire dans lequel le siège de la personne est situé.
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4.3. Autorité principale – dispenses relatives aux
déclarations d’initiés et aux offres publiques
d’achat

Malgré l’article 4.2, l’autorité principale pour une
demande de dispense est, selon le cas, la suivante :

a) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux déclarations d’initiés
indiquée à l’Annexe D, l’autorité en valeurs mobilières
ou l’agent responsable du territoire dans lequel le siège
de l’émetteur assujetti est situé ;

b) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux offres publiques
d’achat indiquée à l’Annexe D, l’autorité en valeurs
mobilières ou l’agent responsable du territoire dans lequel
le siège de l’émetteur visé par l’offre est situé.

4.4. Autorité principale – siège non situé dans
un territoire déterminé

Si le territoire visé à l’article 4.2 ou 4.3, selon le cas,
n’est pas un territoire déterminé, l’autorité principale
pour la demande est, selon le cas, l’autorité en valeurs
mobilières ou l’agent responsable du territoire déter-
miné suivant :

a) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux déclarations d’initiés
indiquée à l’Annexe D, celui avec lequel l’émetteur
assujetti a le rattachement le plus significatif ;

b) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux offres publiques
d’achat indiquée à l’Annexe D, celui avec lequel l’émet-
teur visé par l’offre a le rattachement le plus significatif ;

c) dans tout autre cas, celui avec lequel la personne
ou, dans le cas d’un fonds d’investissement, le gestion-
naire de fonds d’investissement a le rattachement le plus
significatif.

4.5. Autorité principale – dispense non souhaitée
dans le territoire principal

1) Si une personne ne souhaite pas obtenir de dis-
pense dans le territoire de l’autorité principale désignée
conformément à l’article 4.2, 4.3 ou 4.4, selon le cas,
l’autorité principale pour la demande est l’autorité en
valeurs mobilières ou l’agent responsable du territoire
déterminé qui réunit les conditions suivantes :

a) il est celui dans lequel la personne souhaite obtenir
la dispense ;

b) il est :

i) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux déclarations d’ini-
tiés, celui avec lequel l’émetteur assujetti a le rattache-
ment le plus significatif ;

ii) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux offres publiques
d’achat, celui avec lequel l’émetteur visé par l’offre a le
rattachement le plus significatif ;

iii) dans tout autre cas, celui avec lequel la personne
ou, dans le cas d’un fonds d’investissement, le gestion-
naire de fonds d’investissement a le rattachement le plus
significatif.

2) Malgré le paragraphe 1, la personne qui souhaite
obtenir plusieurs dispenses simultanément dont certaines
ne sont pas nécessaires dans le territoire de l’autorité
principale désignée conformément à l’article 4.2, 4.3 ou
4.4 ou au paragraphe 1, selon le cas, peut présenter la
demande à l’autorité en valeurs mobilières ou à l’agent
responsable du territoire déterminé qui réunit les condi-
tions suivantes :

a) il est celui dans lequel la personne souhaite obtenir
toutes les dispenses ;

b) il est :

i) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux déclarations
d’initiés, celui avec lequel l’émetteur assujetti a le ratta-
chement le plus significatif ;

ii) dans le cas d’une demande de dispense de l’appli-
cation d’une disposition relative aux offres publiques
d’achat, celui avec lequel l’émetteur visé par l’offre a le
rattachement le plus significatif ;

iii) dans tout autre cas, celui avec lequel la personne
ou, dans le cas d’un fonds d’investissement, le gestion-
naire de fonds d’investissement a le rattachement le plus
significatif.

3) Dans le cas d’une demande présentée conformé-
ment au paragraphe 2, l’autorité en valeurs mobilières
ou l’agent responsable visé à ce paragraphe est l’autorité
principale pour la demande.

4.6. Changement discrétionnaire d’autorité
principale pour les demandes de dispenses
discrétionnaires

Si une personne reçoit d’une autorité en valeurs mobi-
lières ou d’un agent responsable un avis écrit lui dési-
gnant une autorité principale pour sa demande, l’autorité
en valeurs mobilières ou l’agent responsable désigné
dans l’avis est l’autorité principale.
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4.7. Application des dispenses discrétionnaires
sous le régime de passeport

1) Si une demande de dispense de l’application d’une
disposition de la législation en valeurs mobilières indi-
quée à l’Annexe D est présentée dans le territoire prin-
cipal, la disposition équivalente du territoire intéressé ne
s’applique pas lorsque les conditions suivantes sont
réunies :

a) le territoire intéressé n’est pas le territoire princi-
pal pour la demande ;

b) l’autorité principale pour la demande a accordé la
dispense ;

c) la personne qui a présenté la demande avise l’auto-
rité en valeurs mobilières ou l’agent responsable qu’elle
compte se prévaloir du présent paragraphe à l’égard de
la disposition équivalente du territoire intéressé ;

d) la personne qui se prévaut de la dispense respecte
les conditions, restrictions ou obligations imposées par
l’autorité principale comme si elles étaient imposées
dans le territoire intéressé.

2) Pour l’application du sous-paragraphe c du para-
graphe 1, la personne peut donner l’avis à l’autorité
principale.

4.8. Recours au régime de passeport pour
les dispenses discrétionnaires demandées avant
le 17 mars 2008

1) Si une dispense de l’application d’une disposition
de la législation en valeurs mobilières indiquée à
l’Annexe D a été demandée dans un territoire déterminé
avant le 17 mars 2008, la disposition équivalente du
territoire intéressé ne s’applique pas lorsque les condi-
tions suivantes sont réunies :

a) le territoire intéressé n’est pas le territoire déter-
miné ;

b) l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent respon-
sable du territoire déterminé a accordé la dispense, quelle
que soit la date de la décision ;

c) la personne qui a présenté la demande avise l’auto-
rité en valeurs mobilières ou l’agent responsable qu’elle
compte se prévaloir du présent paragraphe à l’égard de
la disposition équivalente du territoire intéressé ;

d) la personne qui se prévaut de la dispense respecte
les conditions, restrictions ou obligations imposées par
l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable
du territoire déterminé comme si elles étaient imposées
dans le territoire intéressé.

2) Pour l’application du sous-paragraphe c du para-
graphe 1, la personne peut donner l’avis à l’autorité en
valeurs mobilières ou à l’agent responsable qui serait
l’autorité principale désignée conformément à la partie 4
comme si elle présentait la demande conformément à
cette partie au moment où elle donne l’avis.

3) Le sous-paragraphe c du paragraphe 1 ne s’appli-
que pas à l’émetteur assujetti à l’égard d’une dispense
d’une obligation d’information continue, au sens du
Règlement 11-101 sur le régime de l’autorité principale,
lorsque les conditions suivantes sont réunies avant le
17 mars 2008 :

a) l’autorité principale désignée conformément à ce
règlement a accordé la dispense ;

b) l’émetteur assujetti a déposé l’avis de détermina-
tion de l’autorité principale conformément à l’article 2.2
ou 2.3 de ce règlement.

PARTIE 5 DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

5.1. Date d’entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le 17 mars
2008.

ANNEXE A

DISPOSITIONS RELATIVES À
L’INFORMATION CONTINUE NON
HARMONISÉES

Territoire Dispositions

Colombie-Britannique Article 2 (Foreign financial
statements and reports) et
article 3 (Preparation of financial
statements), sauf le paragraphe 3
de cet article, des Securities Rules

Alberta Aucune

Saskatchewan Aucune

Manitoba Aucune

Québec Aucune

Nouveau-Brunswick Aucune

Nouvelle-Écosse Aucune

Île-du-Prince-Édouard Aucune

Terre-Neuve-et-Labrador Aucune

Yukon Aucune

Territoires du Nord-Ouest Aucune

Nunavut Aucune
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ANNEXE B

DISPOSITIONS RELATIVES AU PROSPECTUS

Territoire Dispositions de la loi sur
les valeurs mobilières

Colombie-Britannique Paragraphe 1 de l’article 61
(Prospectus required) et
article 62 (Voluntary filing
of prospectus)

Alberta Article 110 (Filing prospectus)

Saskatchewan Article 58 (Prospectus required)

Manitoba Paragraphes 1 (Prospectus exigé)
et 1.1 (Dépôt volontaire
sans placement) de l’article 37

Ontario Article 53 (Prospectus obligatoire)

Québec Articles 11 (Prospectus soumis
au visa) et 12 (Placement à
l’extérieur du Québec) et
alinéa 2 de l’article 68
(Dépôt volontaire)

Nouveau-Brunswick Article 71 (Dépôt obligatoire
du prospectus provisoire et du
prospectus et dépôt volontaire
du prospectus)

Nouvelle-Écosse Paragraphes 1 (Prospectus
required) et 2 (Prospectus
to enable issuer to become
a reporting issuer where
no distribution is contemplated)
de l’article 58

Île-du-Prince-Édouard Article 94 (Prospectus Required)

Terre-Neuve-et-Labrador Paragraphes 1 (Prospectus
required) et 2 (Prospectus
to enable issuer to become
a reporting issuer where no
distribution is contemplated)
de l’article 54

Yukon Article 94 (Prospectus obligatoire)

Territoires du Nord-Ouest Paragraphe 2 de l’article 27
(Interdiction)

Nunavut Paragraphe 2 de l’article 27
(Interdiction)

ANNEXE C

DISPOSITIONS RELATIVES AU PROSPECTUS
NON HARMONISÉES

Territoire Dispositions

Colombie-Britannique Article 2 (Foreign financial
statements and reports) et
article 3 (Preparation of financial
statements), sauf le paragraphe 3
de cet article, des Securities Rules

Alberta Aucune

Saskatchewan Aucune

Manitoba Aucune

Québec Article 25 (Placement effectué
par l’émetteur lui-même)
du Règlement sur les valeurs
mobilières

Nouveau-Brunswick Aucune

Nouvelle-Écosse Aucune

Île-du-Prince-Édouard Aucune

Terre-Neuve-et-Labrador Aucune

Yukon Aucune

Territoires du Nord-Ouest Aucune

Nunavut Aucune



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1059

A
N

N
E

X
E

 D

D
IS

P
O

SI
T

IO
N

S 
É

Q
U

IV
A

L
E

N
T

E
S

S
au

f 
in

di
ca

ti
on

 c
on

tr
ai

re
, l

es
 d

is
po

si
ti

on
s 

in
di

qu
ée

s 
so

nt
 c

el
le

s 
de

 la
 L

oi
 s

ur
 le

s 
va

le
ur

s 
m

ob
il

iè
re

s 
du

 te
rr

it
oi

re
 c

on
ce

rn
é.

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

SE
DA

R
Rè

gl
em

en
t 1

3-
10

1

Fo
nc

tio
nn

em
en

t
Rè

gl
em

en
t 2

1-
10

1
du

 m
ar

ch
é

(s
eu

le
m

en
t l

es
 p

ar
tie

s 6
, 7

 à 
11

 en
 ce

 q
ui

 co
nc

er
ne

 le
s S

NP
, e

t 1
3)

Rè
gl

es
 de

Rè
gl

em
en

t 2
3-

10
1

né
go

cia
tio

n
(s

eu
le

m
en

t l
es

 p
ar

tie
s 4

 et
 8

 à 
11

)

Ap
pa

rie
m

en
t

Rè
gl

em
en

t 2
4-

10
1

s.o
.

Rè
gle

me
nt

et
 rè

gl
em

en
t

24
-1

01
de

s o
pé

ra
tio

ns
in

sti
tu

tio
nn

ell
es

Ba
se

 d
e d

on
né

es
Rè

gl
em

en
t 3

1-
10

2
na

tio
na

le
d’

in
sc

rip
tio

n
(B

DN
I)

Co
nf

lit
s

Rè
gl

em
en

t 3
3-

10
5

d’
in

té
rê

ts 
ch

ez
les

 pl
ac

eu
rs

Re
ns

eig
ne

m
en

ts
Rè

gl
em

en
t 3

3-
10

9
su

r l
’in

sc
rip

tio
n

In
fo

rm
at

io
n 

à
Rè

gl
em

en
t 4

1-
10

1
fo

ur
ni

r d
an

s l
e

(sa
uf

 d
isp

os
iti

on
s c

i-d
es

so
us

)
pr

os
pe

ctu
s

At
tes

tat
io

n
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

5.
3 

du
 R

èg
le

m
en

t 4
1-

10
1

ar
t. 

58
de

 l’
ém

et
te

ur

At
tes

tat
io

n
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

5.
4 

du
 R

èg
le

m
en

t 4
1-

10
1

ar
t. 

58
de

 l’
ém

et
te

ur
co

ns
tit

ué
 so

us
fo

rm
e d

e s
oc

ié
té

pa
r a

cti
on

s



1060 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

At
te

sta
tio

n d
e

ar
t. 

5.
8 

du
 R

èg
le

m
en

t 4
1-

10
1

s.o
.

l’é
m

et
te

ur
 vi

sé
pa

r u
ne

 p
ris

e d
e

co
nt

rô
le 

in
ve

rsé
e

At
te

sta
tio

n d
u

pa
r. 

1 
de

 l’
ar

t. 
5.

9 
du

 R
èg

le
m

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
1 

de
pl

ac
eu

r
l’a

rt.
 5

9

At
te

sta
tio

n d
u

pa
r. 

1 
de

 l’
ar

t. 
5.

11
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
1 

de
pr

om
ot

eu
r

l’a
rt.

 5
8

Tr
an

sm
iss

io
n 

de
ar

t. 
6.

4 
du

 R
èg

le
m

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
3 

de
la

 m
od

ifi
ca

tio
n

l’a
rt.

 5
7

M
od

ifi
ca

tio
n

pa
r. 

1 
de

 l’
ar

t. 
6.

5 
du

 R
èg

le
m

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
1 

de
du

 p
ro

sp
ec

tu
s

l’a
rt.

 5
7

pr
ov

iso
ire

M
od

ifi
ca

tio
n

pa
r. 

1 
de

 l’
ar

t. 
6.

6 
du

 R
èg

le
m

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
1 

de
du

 p
ro

sp
ec

tu
s

l’a
rt.

 5
7

dé
fin

iti
f

M
od

ifi
ca

tio
n

pa
r. 

2 
de

 l’
ar

t. 
6.

6 
du

 R
èg

le
m

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
2 

de
du

 p
ro

sp
ec

tu
s

l’a
rt.

 5
7

dé
fin

iti
f

Ob
lig

ati
on

pa
r. 

3 
de

 l’
ar

t. 
6.

6 
du

 R
èg

le
m

en
t 4

1-
10

1
pa

r. 
2.

1 
de

de
 v

ise
r l

e
 l’

ar
t. 

57
pr

os
pe

ctu
s

In
ter

di
cti

on
pa

r. 
4 

de
 l’

ar
t. 

6.
6 

du
 R

èg
le

m
en

t 4
1-

10
1

pa
r. 

2.
1 

de
de

 re
fu

se
r

l’a
rt.

 5
7 

et
le

 vi
sa

pa
r. 

3
de

 l’
ar

t. 
61

In
ter

di
cti

on
pa

r. 
5 

de
 l’

ar
t. 

6.
6 

du
 R

èg
le

m
en

t 4
1-

10
1

pa
r. 

2.
2 

de
de

 p
la

ce
r d

es
l’a

rt.
 5

7
tit

re
s

Tr
an

sm
iss

io
n

ar
t. 

16
.1

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 4
1-

10
1

ar
t. 

66
du

 p
ro

sp
ec

tu
s

et
 6

7
pr

ov
iso

ire
 et

lis
te

 de
di

str
ib

ut
io

n



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1061

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

In
fo

rm
at

io
n

ar
t. 

18
.1

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 4
1-

10
1

ar
t. 

60
su

r l
es

 d
ro

its

In
fo

rm
at

io
n

Rè
gl

em
en

t 4
3-

10
1

co
nc

er
na

nt
 le

s
pr

oj
et

s m
in

ie
rs

Ob
lig

ati
on

s
Rè

gl
em

en
t 4

4-
10

1
re

la
tiv

es
 au

pl
ac

em
en

t
de

 ti
tre

s a
u

m
oy

en
 d

’u
n

pr
os

pe
ctu

s
sim

pl
ifi

é

Ob
lig

ati
on

s
Rè

gl
em

en
t 4

4-
10

2
re

la
tiv

es
 au

pl
ac

em
en

t
de

 ti
tre

s a
u

m
oy

en
 d

’u
n

pr
os

pe
ctu

s
pr

éa
lab

le

Fi
xa

tio
n 

du
Rè

gl
em

en
t 4

4-
10

3
pr

ix
 ap

rè
s l

e v
isa

Ob
lig

ati
on

s
Rè

gl
em

en
t 4

5-
10

1
re

la
tiv

es
 au

x
pl

ac
em

en
ts 

de
dr

oi
ts 

de
so

us
cr

ip
tio

n,
d’

éc
ha

ng
e o

u
de

 co
nv

er
sio

n

Re
ve

nt
e d

e t
itr

es
Rè

gl
em

en
t 4

5-
10

2

In
fo

rm
at

io
n

Rè
gl

em
en

t 5
1-

10
1

s.o
.

Rè
gle

me
nt

co
nc

er
na

nt
 le

s
51

-1
01

ac
tiv

ité
s

pé
tro

liè
re

s e
t

ga
ziè

re
s



1062 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Ob
lig

ati
on

s
Rè

gl
em

en
t 5

1-
10

2
s.o

.
Rè

gl
em

en
t

d’
in

fo
rm

ati
on

(sa
uf

 d
isp

os
iti

on
s c

i-d
es

so
us

)
51

-1
02

co
nt

in
ue

(sa
uf

dis
po

sit
ion

s
ci-

de
ss

ou
s)

An
no

nc
e

ar
t. 

7.
1 

du
 R

èg
le

m
en

t 5
1-

10
2

s.o
.

ar
t. 

75
 d

e
pu

bl
iq

ue
 d

u
 la

 L
oi

ch
an

ge
m

en
t

su
r l

es
im

po
rta

nt
 v

al
eu

rs
m

ob
ili

èr
es

et
pa

r. 
1.

1 
de

l’a
rt.

 3
 d

u
Re

gu
la

tio
n

10
15

(G
en

er
al

)

Pr
in

cip
es

Rè
gl

em
en

t 5
2-

10
7

co
m

pt
ab

les
,

no
rm

es
 d

e
vé

rif
ica

tio
n

et
 m

on
na

ie
s

de
 pr

és
en

tat
io

n

Su
rv

eil
lan

ce
Rè

gl
em

en
t 5

2-
10

8
de

s v
ér

ifi
ca

teu
rs

At
tes

tat
io

n
Rè

gl
em

en
t 5

2-
10

9
de

 l’
in

fo
rm

at
io

n
pr

és
en

tée
 d

an
s

le
s d

oc
um

en
ts

an
nu

els
 et

in
ter

m
éd

iai
re

s

Co
m

ité
 de

Rè
gl

em
en

t 5
2-

11
0

vé
rif

ica
tio

n

Co
m

m
un

ica
tio

n
Rè

gl
em

en
t 5

4-
10

1
s.o

.
Rè

gl
em

en
t

av
ec

 le
s

54
-1

01
pr

op
rié

tai
re

s
vé

rit
ab

les



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1063

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Sy
stè

m
e

No
rm

e c
an

ad
ien

ne
 5

5-
10

2
s.o

.
No

rm
e

éle
ctr

on
iq

ue
ca

na
di

en
ne

de
 dé

cla
ra

tio
n

55
-1

02
de

s i
ni

tié
s (

SE
DI

)

Dé
cla

ra
tio

ns
pa

r. 
2,

 5
 et

  6
ar

t. 
2.

1 
du

 R
èg

le
m

en
t 5

5-
10

3
s.o

.
ar

t. 
2.

1 
du

d’
in

iti
és

 p
ou

r
de

 l’
ar

t. 
87

Rè
gl

em
en

t
ce

rta
in

es
55

-1
03

op
ér

ati
on

s s
ur

dé
riv

és
 (M

A)
– 

Ex
ig

en
ce

 d
e

dé
cla

ra
tio

n

 M
A 

–
ar

t. 
87

.1
ar

t. 
2.

3 
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 5

5-
10

3
s.o

.
ar

t. 
2.

3 
du

Co
nt

ra
ts

Rè
gl

em
en

t
de

m
eu

ra
nt

55
-1

03
en

 v
ig

ue
ur

 M
A 

–
pa

r. 
2 

et
 6

ar
t. 

2.
4 

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 5
5-

10
3

s.o
.

ar
t. 

2.
4 

du
Co

nt
ra

ts
de

 l’
ar

t. 
87

Rè
gl

em
en

t
en

 v
ig

ue
ur

55
-1

03
co

nc
lu

s a
va

nt
de

 d
ev

en
ir

in
iti

é

M
A 

– 
Fo

rm
e

pa
r. 

2,
 5

 et
 6

ar
t. 

3.
1 

du
 R

èg
le

m
en

t 5
5-

10
3

s.o
.

ar
t. 

3.
1 

du
 et

  m
om

en
t d

e
de

 l’
ar

t. 
87

Rè
gl

em
en

t
la

 dé
cl

ar
at

io
n

du
 Se

cu
rit

ie
s

55
-1

03
Ac

t e
t p

ar.
 1 

à 3
de

 l’
ar

t. 
15

5.
1

de
s S

ec
ur

iti
es

Ru
les

M
A 

– 
Fo

rm
e

ar
t. 

87
.1

 d
u

ar
t. 

3.
2 

du
 R

èg
le

m
en

t 5
5-

10
3

s.o
.

ar
t. 

3.
2 

du
et

 m
om

en
t

Se
cu

rit
ie

s A
ct

Rè
gl

em
en

t
de

 la
 dé

cl
ar

at
io

n
et

 p
ar

. 4
 d

e
55

-1
03

po
ur

 le
s c

on
tra

ts
l’a

rt.
 1

55
.1

en
 v

ig
ue

ur
de

s S
ec

ur
iti

es
Ru

les



1064 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

M
A 

– 
Fo

rm
e

pa
r. 

2 
et

 6
ar

t. 
3.

3 
du

 R
èg

le
m

en
t 5

5-
10

3
s.o

.
ar

t. 
3.

3 
 d

u
et

 m
om

en
t

de
 l’

ar
t. 

87
Rè

gl
em

en
t

de
 la

 dé
cl

ar
at

io
n

du
 Se

cu
rit

ie
s

55
-1

03
po

ur
 le

s c
on

tra
ts

Ac
t e

t p
ar

. 1
en

 v
ig

ue
ur

et 
3 

de
co

nc
lu

s a
va

nt
 l’

ar
t. 

15
5.

1
de

 d
ev

en
ir 

in
iti

é
de

s S
ec

ur
iti

es
Ru

les

In
fo

rm
at

io
n

Rè
gl

em
en

t 5
8-

10
1

s.o
.

Rè
gl

em
en

t
co

nc
er

na
nt

 le
s

58
-1

01
pr

at
iq

ue
s e

n
m

at
iè

re
 de

go
uv

er
na

nc
e

M
es

ur
es

 d
e

s.o
.

Rè
gle

me
nt

s.o
.

Rè
gl

em
en

t
pr

ot
ec

tio
n

61
-1

01
61

-1
01

de
s p

or
teu

rs
m

in
or

ita
ire

s
lo

rs 
d’

op
ér

ati
on

s
pa

rti
cu

liè
re

s

Sy
stè

m
e d

’a
le

rte
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

3
s.o

.
Rè

gl
em

en
t

et
 q

ue
sti

on
s

62
-1

03
co

nn
ex

es
to

uc
ha

nt
 le

s
of

fre
s p

ub
liq

ue
s

et
 le

s d
éc

la
ra

tio
ns

d’
in

iti
és

Ob
lig

ati
on

s
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
2 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

re
la

tiv
es

 au
x

l’a
rt.

 9
3.

1
of

fre
s p

ub
liq

ue
s

d’
ac

ha
t e

t d
e

rac
ha

t (
OP

A/
OP

R)
– 

Re
str

ic
tio

ns
 su

r
le

s a
cq

ui
sit

io
ns

pe
nd

an
t l

a d
ur

ée
d’

un
e 

of
fre

pu
bl

iq
ue

 d
’a

ch
at



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1065

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
3 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

4 
de

Re
str

ic
tio

ns
 su

r
l’a

rt.
 9

3.
1

le
s a

cq
ui

sit
io

ns
pe

nd
an

t l
a d

ur
ée

d’
un

e 
of

fre
pu

bli
qu

e d
e r

ac
ha

t

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
4 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Re
str

ic
tio

ns
 su

r
l’a

rt.
 9

3.
2

le
s a

cq
ui

sit
io

ns
an

tér
ieu

re
s à

 u
ne

of
fre

 p
ub

liq
ue

d’
ac

ha
t

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

5 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 

de
Re

str
ic

tio
ns

 su
r

l’a
rt.

 9
3.

3
le

s a
cq

ui
sit

io
ns

po
sté

rie
ur

es
 à

un
e o

ffr
e

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
7 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Re
str

ic
tio

ns
 su

r
l’a

rt.
 9

7.
3

les
 ve

nt
es

pe
nd

an
t l

a
du

ré
e d

e l
’o

ffr
e

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
2.

8 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
94

Of
fre

 o
uv

er
te 

à
to

us
 le

s p
or

te
ur

s

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
2.

9 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1

La
nc

em
en

t
et

 2
 d

e
de

 l’
of

fre
l’a

rt.
 9

4.
1

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

10
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 à

 4 
de

No
te 

d’
inf

or
m

ati
on

l’a
rt.

 9
4.

2
de

 la
 L

oi 
su

r
le

s v
al

eu
rs

m
ob

ili
èr

es
et

 ar
t. 

3.
1

du
 R

ul
e

62
-5

04
de

 la
CV

M
O



1066 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
11

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Ch
an

ge
m

en
t

l’a
rt.

 9
4.

3
da

ns
 l’

inf
or

m
ati

on

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
4 

de
 l’

ar
t. 

2.
11

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

4 
de

Av
is 

de
de

 la
ch

an
ge

m
en

t
Lo

i s
ur

les
 va

leu
rs

m
ob

iliè
res

et 
art

. 3
.4

du
  R

ule
 62

-5
04

de
 la

CV
M

O

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
12

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

M
od

ifi
ca

tio
n

l’a
rt.

 9
4.

4
de

s  
co

nd
iti

on
s

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
2 

de
 l’

ar
t. 

2.
12

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

2 
de

Av
is 

de
l’a

rt.
 9

4.
3

m
od

ifi
ca

tio
n

de
 la

 L
oi

su
r l

es
va

leu
rs

m
ob

ili
èr

es
et

 ar
t. 

3.
4

du
 R

ul
e

62
-5

04
de

 la
CV

M
O

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
3 

de
 l’

ar
t. 

2.
12

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

3 
de

Da
te

l’a
rt.

 9
4.

4
d’

ex
pi

ra
tio

n
de

 l’
of

fre
en

 ca
s d

’a
vi

s
de

 m
od

ifi
ca

tio
n

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
5 

de
 l’

ar
t. 

2.
12

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

5 
de

Au
cu

ne
l’a

rt.
 9

4.
4

m
od

ifi
ca

tio
n

ap
rè

s l
a c

lô
tu

re
de

 l’
of

fre



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1067

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

13
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
94

.5
Dé

pô
t e

t
tra

ns
m

iss
io

n
de

 l’
av

is 
de

ch
an

ge
m

en
t o

u
de

 m
od

ifi
ca

tio
n

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
14

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Ch
an

ge
m

en
t

l’a
rt.

 9
4.

6
ou

 m
od

ifi
ca

tio
n

à l
’o

ffr
e p

ub
liq

ue
d’

ac
ha

t a
nn

on
cé

e

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
2 

de
 l’

ar
t. 

2.
15

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Co
ns

en
tem

en
t

 l’
ar

t. 
94

.7
de

 l’
ex

pe
rt 

–
no

te 
d’

inf
or

m
ati

on

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
16

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Tr
an

sm
iss

io
n

l’a
rt.

 9
4.

8
et

 d
at

e d
es

do
cu

m
en

ts
d’

of
fre

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

17
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 à

 4 
de

Ét
ab

lis
se

m
en

t e
t

l’a
rt.

 9
5 

de
tra

ns
m

iss
io

n d
e

la
 L

oi
 su

r
la

 ci
rc

ul
ai

re
 de

s
le

s v
al

eu
rs

ad
m

in
ist

ra
teu

rs
m

ob
ili

èr
es

et
 ar

t. 
3.

2
du

 R
ule

62
-5

04
de

 la
CV

M
O

 O
PA

/O
PR

 –
Av

is
ar

t. 
2.

18
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 e

t 2
 de

de
 ch

an
ge

m
en

t
l’a

rt.
 95

.1 
de

la 
 L

oi 
su

r
les

 va
leu

rs
m

ob
iliè

res
et 

art
. 3

.4
du

 R
ul

e
62

-5
04

de
 la

CV
M

O



1068 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2
Di

sp
os

iti
on

Co
lo

m
bi

e-
Al

be
rt

a
Sa

sk
at

ch
ew

an
M

an
ito

ba
Q

ué
be

c
No

uv
ell

e-
No

uv
ea

u-
Île

-d
u-

Te
rr

e-
Ne

uv
e-

Yu
ko

n
Te

rr
ito

ire
s

Nu
na

vu
t

O
nt

ar
io

Br
ita

nn
iq

ue
Éc

os
se

Br
un

sw
ick

Pr
in

ce
-

et
-

du
Éd

ou
ar

d
La

br
ad

or
No

rd
-O

ue
st

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
2.

19
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
95

.2
Dé

pô
t d

e l
a

cir
cu

lai
re

 de
s

ad
m

in
ist

ra
teu

rs
ou

 d
e l

’a
vi

s
de

 ch
an

ge
m

en
t

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
2 

de
 l’

ar
t. 

2.
20

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

2 
de

Ch
an

ge
m

en
t d

an
s

l’a
rt.

 9
6

l’i
nf

or
m

at
io

n 
de

la
 ci

rc
ul

ai
re

 d
’u

n
ad

m
in

ist
ra

teu
r

ou
 d

’u
n 

di
rig

ea
nt

ou
 d

e l
’a

vi
s d

e
ch

an
ge

m
en

t

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
3 

de
 l’

ar
t. 

2.
20

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

3 
de

Fo
rm

e d
e l

a
l’a

rt.
 9

6 
de

cir
cu

lai
re

 d
’u

n
la

 L
oi

 su
r

ad
m

in
ist

ra
teu

r
le

s v
al

eu
rs

ou
 d

’u
n 

di
rig

ea
nt

m
ob

ili
èr

es
ou

 d
e l

’a
vi

s d
e

et
 ar

t. 
3.

3
ch

an
ge

m
en

t
du

 R
ul

e
62

-5
04

de
 la

CV
M

O

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
5 

de
 l’

ar
t. 

2.
20

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

5 
de

En
vo

i d
e l

a
l’a

rt.
 9

6
cir

cu
lai

re
 d

’u
n

ad
m

in
ist

ra
teu

r
ou

 d
’u

n 
di

rig
ea

nt
ou

 d
e l

’a
vi

s d
e

ch
an

ge
m

en
t a

ux
po

rte
ur

s

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
6 

de
 l’

ar
t. 

2.
20

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

6 
de

En
vo

i à
l’a

rt.
 9

6
l’i

ni
tia

teu
r e

t
dé

pô
t d

e l
a

cir
cu

lai
re

 d
’u

n
ad

m
in

ist
ra

teu
r

ou
 d

’u
n 

di
rig

ea
nt

ou
 d

e l
’a

vi
s

de
 ch

an
ge

m
en

t



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1069

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
7 

de
 l’

ar
t. 

2.
20

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

7 
de

Fo
rm

e d
e l

’a
vi

s
l’a

rt.
 9

6 
de

de
 ch

an
ge

m
en

t
la

  L
oi

 su
r

re
la

tif
 à 

la
le

s  
va

le
ur

s
cir

cu
lai

re
 d

’u
n

m
ob

ili
èr

es
ad

m
in

ist
ra

teu
r

et
 ar

t. 
3.

4
ou

 d
’u

n 
di

rig
ea

nt
du

 R
ul

e
62

-5
04

de
 la

CV
M

O

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

21
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
96

.1
Co

ns
en

tem
en

t
de

 l’
ex

pe
rt 

–
cir

cu
lai

re
 de

s
ad

m
in

ist
ra

teu
rs

etc
.

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
22

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Tr
an

sm
iss

io
n

l’a
rt.

 9
6.

2
et

 d
at

e d
es

do
cu

m
en

ts 
de

l’é
m

et
te

ur
 vi

sé

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
23

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Co
nt

re
pa

rti
e

l’a
rt.

 9
7

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
3 

de
 l’

ar
t. 

2.
23

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

3 
de

Su
re

nc
hè

re
l’a

rt.
 9

7

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

24
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 

de
In

ter
di

cti
on

l’a
rt.

 9
7.

1
de

 co
nc

lu
re

un
e c

on
ve

nt
io

n
ac

ce
ss

oi
re

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
26

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Ré
du

cti
on

l’a
rt.

 9
7.

2
pr

op
or

tio
nn

ell
e,

pr
ise

 d
e l

iv
ra

iso
n

et
 rè

gl
em

en
t

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

2.
27

 d
u 

Rè
gl

em
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Fi
na

nc
em

en
t

l’a
rt.

 9
7.

3



1070 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
2.

28
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 

de
Dé

lai
 m

in
im

al
l’a

rt.
 9

8
po

ur
 le

 d
ép

ôt

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

29
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
2 

de
In

te
rd

ic
tio

n 
de

l’a
rt.

 9
8

pr
en

dr
e l

iv
ra

iso
n

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
2.

32
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
98

.3
Pr

ise
 d

e l
iv

ra
iso

n
et

 rè
gl

em
en

t d
es

 ti
tre

s d
ép

os
és

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
2.

33
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
98

.5
Re

to
ur

 d
es

tit
re

s d
ép

os
és

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
2.

34
 d

u 
Rè

gl
em

en
t 6

2-
10

4
ar

t. 
98

.6
Co

m
m

un
iq

ué
à l

a c
lô

tu
re

de
 l’

of
fre

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
3.

1 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
s.o

.
La

ng
ue

 d
es

do
cu

m
en

ts 
d’

of
fre

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

3.
2 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

art
. 9

8.7
 de

Dé
pô

t d
es

la
 L

oi
 su

r
do

cu
m

en
ts

les
 va

leu
rs

pa
r l’

ini
tia

teu
r

m
ob

iliè
res

et 
pa

r. 
1 d

e
l’a

rt.
 5.

1
du

  R
ule

62
-5

04
de

 la
CV

M
O

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
2 

de
 l’

ar
t. 

3.
2 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

2 
de

Dé
pô

t d
es

l’a
rt.

 5
.1

do
cu

m
en

ts 
pa

r
 d

u 
 R

ul
e

l’é
m

et
te

ur
 vi

sé
62

-5
04

de
 la

CV
M

O



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1071

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
3 

de
 l’

ar
t. 

3.
2 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

3 
de

Dé
la

i d
e d

ép
ôt

l’a
rt.

 5
.1

du
 R

ul
e

62
-5

04
de

 la
CV

M
O

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
4 

de
 l’

ar
t. 

3.
2 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

4 
de

Dé
pô

t d
es

l’a
rt.

 5
.1

co
nv

en
tio

ns
du

 R
ul

e
su

bs
éq

ue
nt

es
62

-5
04

de
 la

CV
M

O

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

3.
3 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

At
tes

tat
io

n
l’a

rt.
 9

9
de

 la
 n

ot
e

d’
in

fo
rm

at
io

n

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
2 

de
 l’

ar
t. 

3.
3 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

2 
de

Si
gn

at
ur

e d
e

l’a
rt.

 9
9

to
us

 le
s

ad
m

in
ist

ra
teu

rs
et

 di
rig

ea
nt

s

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
3 

de
 l’

ar
t. 

3.
3 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

3 
de

At
te

sta
tio

n d
e

l’a
rt.

 9
9

la
 ci

rc
ul

ai
re

 de
s

ad
m

in
ist

ra
teu

rs

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
4 

de
 l’

ar
t. 

3.
3 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

4 
de

At
te

sta
tio

n d
e

l’a
rt.

 9
9

la
 ci

rc
ul

ai
re

d’
un

 d
iri

ge
an

t
ou

 d
’u

n
ad

m
in

ist
ra

teu
r

 O
PA

/O
PR

 –
pa

r. 
1 

de
 l’

ar
t. 

3.
4 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

1 
de

Ob
lig

at
io

n d
e

l’a
rt.

 9
9.

1
fo

ur
ni

r l
a l

ist
e

de
s p

or
teu

rs



1072 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

OP
A/

OP
R 

–
pa

r. 
2 

de
 l’

ar
t. 

3.
4 

du
 R

èg
le

m
en

t 6
2-

10
4

pa
r. 

2 
de

Ap
pl

ic
at

io
n d

e
l’a

rt.
 9

9.
1

la
 L

oi
 ca

na
di

en
ne

su
r l

es
 so

cié
tés

pa
r a

cti
on

s

OP
A/

OP
R 

–
ar

t. 
5.

2 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
1 à

 4 
de

Sy
stè

m
e d

’a
le

rte
 l’

ar
t. 

10
2.

1
 d

e l
a L

oi
 su

r l
es

va
leu

rs
m

ob
ili

èr
es

et
 ar

t. 
7.

1
du

 R
ul

e
62

-5
04

de
 la

CV
M

O

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
5.

3 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 1
 et

 2 
de

Ac
qu

isi
tio

ns
l’a

rt.
 1

02
.2

pe
nd

an
t l

a d
ur

ée
de

 la
 L

oi
de

 l’
of

fre
su

r l
es

va
leu

rs
m

ob
ili

èr
es

et 
pa

r. 
1 d

e
l’a

rt.
 7

.2
du

 R
ul

e
62

-5
04

de
 la

CV
M

O

 O
PA

/O
PR

 –
ar

t. 
5.

5 
du

 R
èg

le
m

en
t 6

2-
10

4
pa

r. 
3 

de
Ex

em
pl

ai
re

s d
u

l’a
rt.

 7.
2 d

u
co

m
m

un
iq

ué
Ru

le
et

 d
e l

a d
éc

la
ra

tio
n

62
-5

04
de

 la
CV

M
O

Ré
gi

m
e

No
rm

e c
an

ad
ien

ne
 7

1-
10

1
d’

in
fo

rm
at

io
n

m
ul

tin
ati

on
al



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1073

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Ré
gi

m
e d

e
Rè

gl
em

en
t 8

1-
10

1
pr

os
pe

ctu
s

de
s o

rg
an

ism
es

de
 pl

ac
em

en
t

co
lle

cti
f

Ob
lig

ati
on

s
Rè

gl
em

en
t 8

1-
10

2
de

s o
rg

an
ism

es
de

 pl
ac

em
en

t
co

lle
cti

f

Fo
nd

s
Rè

gl
em

en
t 8

1-
10

4
m

ar
ch

é à
 te

rm
e

Pr
ati

qu
es

Rè
gl

em
en

t 8
1-

10
5

co
m

m
er

cia
les

de
s o

rg
an

ism
es

de
 pl

ac
em

en
t

co
lle

cti
f

In
fo

rm
at

io
n

Rè
gl

em
en

t 8
1-

10
6

co
nt

in
ue

 d
es

fo
nd

s
d’

in
ve

sti
ss

em
en

t

Co
m

ité
Rè

gl
em

en
t 8

1-
10

7
d’

ex
am

en
in

dé
pe

nd
an

t

In
sc

rip
tio

n

Ob
lig

ati
on

so
us

-p
ar

. a
so

us
-

pa
r. 

a 
de

pa
r. 

1 
de

ar
t. 

14
8

so
us

-p
ar

. a
pa

r. 
a 

de
so

us
-

so
us

-p
ar

. a
so

us
-

ar
t. 

4
ar

t. 
4

so
us

-
d’

in
sc

rip
tio

n
du

 p
ar

. 1
 d

e
pa

r. 
a 

du
l’a

rt.
 2

7
l’a

rt.
 6

et
 1

49
du

 p
ar

. 1
 d

e
l’a

rt.
 4

5
 p

ar
. a

du
 p

ar
. 1

pa
r. 

a
pa

r. 
a

à t
itr

e d
e

l’a
rt.

 3
4

pa
r. 

1 
de

l’a
rt.

 3
1

du
 p

ar
. 1

de
 l’

ar
t. 

26
du

 p
ar

. 1
du

 p
ar

. 1
co

ur
tie

r
l’a

rt.
 7

5
de

de
 l’

art
. 8

6
de

l’a
rt.

 8
6

l’a
rt.

 2
5

Ob
lig

ati
on

so
us

-p
ar

. b
so

us
-

s.o
.

pa
r. 

1 
de

ar
t. 

14
8

so
us

-p
ar

. b
s.o

.
pa

r. 
2 

de
so

us
-p

ar
. b

pa
r. 

2
s.o

.
s.o

.
so

us
-

d’
in

sc
rip

tio
n

du
 p

ar
. 1

pa
r. 

a 
du

l’a
rt.

 6
du

 p
ar

. 1
l’a

rt.
 8

6
du

 p
ar

. 1
 d

e
de

pa
r. 

a
à t

itr
e d

e
de

 l’
ar

t. 
34

pa
r. 

1 
de

de
 l’

ar
t. 

31
l’a

rt.
 2

6
l’a

rt.
 8

6
du

 p
ar

. 1
pl

ac
eu

r
l’a

rt.
 7

5
de l’a

rt.
 2

5



1074 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Ob
lig

ati
on

so
us

-p
ar

. c
so

us
-

pa
r. 

c d
e

pa
r. 

7 
de

ar
t. 

14
8

so
us

-p
ar

. c
pa

r. 
b 

de
so

us
-

so
us

-p
ar

. c
so

us
-

ar
t. 

4
ar

t. 
4

so
us

-
d’

in
sc

rip
tio

n
du

 p
ar

. 1
pa

r. 
b 

du
l’a

rt.
 2

7
l’a

rt.
 6

et
 1

49
du

 p
ar

. 1
l’a

rt.
 4

5
pa

r. 
b

du
 p

ar
. 1

pa
r. 

b
pa

r. 
c

à t
itr

e d
e

de
 l’

ar
t. 

34
pa

r. 
1 

de
de

 l’
ar

t. 
31

du
 p

ar
. 1

de
 l’

ar
t. 

26
du

 p
ar

. 1
du

 p
ar

. 1
co

ns
eil

ler
l’a

rt.
 7

5
de

 l’
ar

t. 
86

de
de

l’a
rt.

 8
6

l’a
rt.

 2
5

O
pé

ra
tio

ns
 su

r t
itr

es
 – 

di
sp

os
iti

on
s g

én
ér

al
es

Co
ur

tie
r

ar
t. 

51
ar

t. 
94

ar
t. 

45
ar

t. 
70

ar
t. 

16
3

ar
t. 

45
ar

t. 
59

s.o
.

ar
t. 

40
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
39

in
sc

rit
 ag

iss
an

t
de

 la
 L

oi
po

ur
 co

m
pt

e
su

r l
es

pr
op

re
va

le
ur

s
m

ob
ili

ère
s

et 
23

4.3
 du

Rè
gle

me
nt

su
r l

es
va

leu
rs

m
ob

iliè
res

In
fo

rm
at

io
n

ar
t. 

52
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
62

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

su
r l

es
 ac

tiv
ité

s
de

 re
la

tio
ns

av
ec

 le
s

in
ve

sti
ss

eu
rs

Ut
ili

sa
tio

n
ar

t. 
53

ar
t. 

99
ar

t. 
49

ar
t. 

73
s.o

.
ar

t. 
49

ar
t. 

63
s.o

.
ar

t. 
44

s.o
.

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

43
du

 n
om

 d
’u

ne
au

tre
 p

er
so

nn
e

in
sc

rit
e

O
pé

ra
tio

ns
 su

r c
on

tr
at

s n
ég

oc
ia

bl
es

 (e
xc

ha
ng

e c
on

tra
cts

)

Op
ér

ati
on

ar
t. 

58
ar

t. 
10

6
ar

t. 
40

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

bo
ur

siè
re

 su
r

 et
 1

07
co

nt
ra

ts
né

go
cia

bl
es

da
ns

 le
ter

rit
oi

re

Op
ér

ati
on

ar
t. 

59
ar

t. 
10

8
ar

t. 
41

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

bo
ur

siè
re

 su
r

et 
10

9
co

nt
ra

ts
né

go
cia

bl
es

ho
rs

 d
u 

te
rri

to
ire



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1075

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Pr
os

pe
ct

us

Ob
lig

at
io

n d
e

ar
t. 

61
ar

t. 
11

0
ar

t. 
58

ar
t. 

37
ar

t. 
11

ar
t. 

58
pa

r. 
1 

de
ar

t. 
94

ar
t. 

54
ar

t. 
94

ar
t. 

27
ar

t. 
27

ar
t. 

53
pr

os
pe

ct
us

et
 1

2
l’a

rt.
 7

1

Co
nt

en
u 

du
ar

t. 
63

ar
t. 

11
3

ar
t. 

61
ar

t. 
41

ar
t. 

13
ar

t. 
61

ar
t. 

74
ar

t. 
99

ar
t. 

57
ar

t. 
99

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

56
pr

os
pe

ct
us

 et
 2

0
(e

xp
os

é c
om

pl
et

,
vé

rid
iq

ue
 et

 cl
ai

r)

Co
m

m
un

ica
tio

ns
ar

t. 
78

ar
t. 

12
3

ar
t. 

73
ar

t. 
38

ar
t. 

21
ar

t. 
70

ar
t. 

82
ar

t. 
97

ar
t. 

66
ar

t. 
97

s.o
.

s.o
.

pa
r. 

2 
de

pe
nd

an
t l

a
et

 2
2

 l’
ar

t. 
65

pé
rio

de
 d’

at
te

nt
e

Ob
lig

at
io

n d
e

ar
t. 

83
ar

t. 
12

9
ar

t. 
79

ar
t. 

64
ar

t. 
29

,
ar

t. 
76

ar
t. 

88
pa

r. 
1 

de
ar

t. 
72

pa
r. 

1 
de

ar
t. 

28
ar

t. 
28

pa
r. 

1 
de

tra
ns

m
et

tre
 le

30
, 3

1
l’a

rt.
 1

01
 l’

ar
t. 

10
1

l’a
rt.

 7
1

pr
os

pe
ctu

s
et 

32

O
bl

ig
at

io
ns

  r
ela

tiv
es

 au
x  

di
sp

en
se

s d
e  

pr
os

pe
ct

us

Dé
pô

t d
es

s.o
.

ar
t. 

12
7.

2
ar

t. 
80

.1
s.o

.
ar

t. 
37

.2
s.o

.
ar

t. 
2.

3
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
6.

4
do

cu
m

en
ts

 d
es

 A
SC

du
de

 la
du

 R
ul

e
d’

in
fo

rm
at

io
n

Ru
les

Rè
gl

em
en

t
Rè

gl
e

45
-5

01
so

us
 le

 ré
gi

m
e

su
r l

es
lo

ca
le

de
 la

d’
un

e d
isp

en
se

va
leu

rs
45

-8
02

CV
M

O
m

ob
ili

èr
es

Dé
pô

t d
’u

ne
ar

t. 
13

9 
de

s
ar

t. 
12

9.
1

ar
t. 

6.
1

ar
t. 

7 
du

ar
t. 

6.
1 

et
ar

t. 
6.

1
ar

t. 
6.

1
ar

t. 
6.

1
ar

t. 
6.

1
ar

t. 
6.

1
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
7.

1
dé

cla
ra

tio
n

Se
cu

rit
ies

 d
es

 A
SC

et
 6

.3
Rè

gl
em

en
t

6.
3 

du
et

  6
.3

 d
u

et
 6

.3
 d

u
et

 6
.3

 d
u

et
 6

.3
 d

u
et

 6
.3

 d
u

du
 R

ul
e

de
 pl

ac
em

en
t

Ru
le

s e
t

Ru
le

s e
t

du
et

 ar
t. 

6.
1

Rè
gle

m
en

tR
èg

lem
en

t
Rè

gl
em

en
t

Rè
gl

em
en

t
Rè

gl
em

en
t

Rè
gl

.
45

-5
01

 de
av

ec
 d

isp
en

se
ar

t. 
6.

1 
et

ar
t. 

6.
1.

Rè
gl

em
en

t
et 

6.
3 

du
45

-1
06

45
-1

06
45

-1
06

45
-1

06
45

-1
06

45
-1

06
la

 C
VM

O
6.

3 
du

et
 6

.3
 d

u
45

10
6

Rè
gl

em
en

t
et

 ar
t. 

6.
1

Rè
gl

em
en

t
Rè

gl
.

45
-1

06
et

 6
.3

 d
u

45
-1

06
45

-1
06

Rè
gle

m
en

t
45

-1
06

In
fo

rm
at

io
n 

co
nt

in
ue

Vo
te

 p
ar

ar
t. 

11
8

ar
t. 

15
7

ar
t. 

96
ar

t. 
10

5
s.o

.
ar

t. 
93

ar
t. 

10
2

s.o
.

ar
t. 

88
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
87

pr
oc

ur
at

io
n

et
 p

ar
. 2

de
 l’

ar
t. 

10
3

Ex
er

ci
ce

 d
u

ar
t. 

18
2

ar
t. 

10
4

ar
t. 

55
ar

t. 
79

ar
t. 

16
4

ar
t. 

55
pa

r. 
3 

à 7
 d

e
ar

t. 
16

3
ar

t. 
50

ar
t. 

16
3

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

49
dr

oi
t d

e v
ot

e
de

s S
ec

ur
iti

es
l’a

rt.
 1

03
Ru

les



1076 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Dé
cla

ra
tio

ns
 d

’in
iti

és

Dé
cla

ra
tio

n
pa

r. 
2 

de
pa

r. 
1 

de
pa

r. 
1 

de
ar

t. 
10

9
ar

t. 
96

pa
r. 

1 
de

pa
r. 

1 
de

pa
r. 

1 
de

pa
r. 

1 
de

s.o
.

s.o
.

s.o
.

pa
r. 

1 
de

d’
in

iti
é à

l’a
rt.

 8
7,

l’a
rt.

 1
82

l’a
rt.

 1
16

l’a
rt.

 1
13

l’a
rt.

 1
35

l’a
rt.

 1
l’a

rt.
 1

08
l’a

rt.
 1

07
dé

po
se

r p
ar

sa
uf

 en
du

du
 L

oc
al

la 
pe

rso
nn

e
ce

 q
ui

Se
cu

rit
ies

Ru
le 

55
-5

01
qu

i d
ev

ien
t

co
nc

er
ne

 le
s

Ac
t e

t
 in

iti
ée

 à
in

str
um

en
ts

ar
t. 

17
2 

de
s

l’é
ga

rd
 d

’u
n

fin
an

cie
rs

Ge
ne

ra
l

ém
ett

eu
r

lié
s

Se
cu

rit
ies

as
su

jet
ti

Ru
les

Dé
cla

ra
tio

n
pa

r. 
5 

de
pa

r. 
2 

de
pa

r. 
2 

de
ar

t. 
10

9
ar

t. 
97

pa
r. 

2 
de

pa
r. 

2 
de

pa
r. 

2 
de

pa
r. 

2 
de

 s.
o.

s.o
.

s.o
.

pa
r. 

2 
de

 d
’in

iti
é à

l’a
rt.

 8
7,

l’a
rt.

 1
82

l’a
rt.

 1
16

l’a
rt.

 1
13

l’a
rt.

 1
35

l’a
rt.

 1
 d

u
l’a

rt.
 1

08
l’a

rt.
 1

07
dé

po
se

r l
or

s
sa

uf
 en

Lo
ca

l R
ul

e
de

 l’
ac

qu
isi

tio
n

ce
 q

ui
55

-5
01

de
 ti

tre
s o

u
co

nc
er

ne
 le

s
d’

un
 ch

an
ge

m
en

t
in

str
um

en
ts

da
ns

 ce
ux

-c
i

fin
an

cie
rs

lié
s

Dé
cla

ra
tio

n
pa

r. 
6 

de
pa

r. 
3 

de
pa

r. 
3 

de
ar

t. 
10

9
ar

t. 
98

pa
r. 

4 
de

pa
r. 

3 
de

pa
r. 

3 
de

pa
r. 

3 
de

s.o
.

s.o
.

s.o
.

pa
r. 

3 
de

d’
in

iti
é à

l’a
rt.

 8
7,

l’a
rt.

 1
82

l’a
rt.

 1
16

l’a
rt.

 1
13

l’a
rt.

 1
35

l’a
rt.

 1
 d

u
l’a

rt.
 1

08
l’a

rt.
 1

07
dé

po
se

r p
ar

sa
uf

 en
Lo

ca
l

la 
pe

rso
nn

e
ce

 q
ui

Ru
le

qu
i e

st
co

nc
er

ne
 le

s
55

-5
01

ré
pu

tée
 in

iti
ée

in
str

um
en

ts
fin

an
cie

rs
lié

s

Dé
la

i d
e d

ép
ôt

ar
t. 

15
5.

1
ar

t. 
19

0
pa

r. 
1 

de
ar

t. 
10

9
ar

t. 
17

1,
ar

t. 
11

3
ar

t. 
5 

de
ar

t. 
1 

du
ar

t. 
10

8
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
10

7
de

 la
 dé

cl
ar

at
io

n
de

s
de

s A
SC

l’a
rt.

 1
65

17
1.1

, 1
72

la
 R

èg
le

Lo
ca

l
d’

in
iti

é
Se

cu
rit

ies
Ru

les
de

s
et 

17
4 

du
lo

ca
le

Ru
le

Ru
le

s, 
sa

uf
Re

gu
la

tio
ns

Rè
gle

me
nt

11
-5

02
55

-5
01

en
 ce

 q
ui

su
r l

es
co

nc
er

ne
 le

s
va

leu
rs

in
str

um
en

ts
m

ob
ili

ère
s

fin
an

cie
rs

lié
s



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1077

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Dé
cla

ra
tio

n
s.o

.
pa

r. 
2 

de
ar

t. 
11

7
s.o

.
ar

t. 
10

2
ar

t. 
11

6
ar

t. 
13

6
s.o

.
ar

t. 
10

9
s.o

.
art

. 1
08

 de
de

 tr
an

sf
er

t
l’a

rt.
 1

82
la 

Lo
i s

ur
les

 va
leu

rs
m

ob
ili

ère
s

et 
16

7 d
u

Re
gu

lat
ion

10
15

(G
en

er
al

)

Dé
cla

ra
tio

n
s.o

.
ar

t. 
18

3
ar

t. 
11

8
s.o

.
ar

t. 
10

3
ar

t. 
11

7
s.o

.
ar

t. 
11

0
s.o

.
art

. 1
09

 de
du

 pr
ête

-n
om

la 
Lo

i s
ur

les
 va

leu
rs

m
ob

ili
ère

s
et 

16
8 d

u
Re

gu
lat

ion
10

15
(G

en
er

al
)

O
ffr

es
 p

ub
liq

ue
s d

’a
ch

at
 et

 d
e r

ac
ha

t

Re
co

m
m

an
-

so
us

-p
ar

. a
ar

t. 
16

0
ar

t. 
10

0
ar

t. 
90

ar
t. 

11
3

pa
r. 

2 
de

ar
t. 

12
4

ar
t. 

10
8

ar
t. 

92
ar

t. 
10

8
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
95

da
tio

n 
du

du
 p

ar
. 1

et
 1

14
l’a

rt.
 1

05
et

 9
6

co
ns

eil
de

 l’
ar

t. 
99

d’
ad

m
in

ist
ra

tio
n

Fo
nd

s d
’in

ve
sti

ss
em

en
t –

 op
ér

at
io

ns
 in

té
re

ss
ée

s

Pl
ac

em
en

ts 
de

s
ar

t. 
12

1
ar

t. 
18

5
ar

t. 
12

0
s.o

.
art

. 2
36

 du
art

. 1
19

ar
t. 

13
7

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

11
1

or
ga

ni
sm

es
Rè

gle
me

nt
de

 pl
ac

em
en

t
su

r l
es

co
lle

cti
f

va
leu

rs
m

ob
iliè

res

Pl
ac

em
en

ts
ar

t. 
12

2
ar

t. 
18

6
ar

t. 
12

1
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
12

0
ar

t. 
13

8
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
11

2
in

di
re

cts

Fr
ai

s d
e

ar
t. 

12
4

ar
t. 

18
9

ar
t. 

12
4

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

12
3

ar
t. 

14
1

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

11
5

so
us

cr
ip

tio
n

de
 ti

tre
s

d’
or

ga
ni

sm
es

de
 pl

ac
em

en
t

co
lle

cti
f



1078 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 Partie 2

Di
sp

os
iti

on
Co

lo
m

bi
e-

Al
be

rt
a

Sa
sk

at
ch

ew
an

M
an

ito
ba

Q
ué

be
c

No
uv

ell
e-

No
uv

ea
u-

Île
-d

u-
Te

rr
e-

Ne
uv

e-
Yu

ko
n

Te
rr

ito
ire

s
Nu

na
vu

t
O

nt
ar

io
Br

ita
nn

iq
ue

Éc
os

se
Br

un
sw

ick
Pr

in
ce

-
et

-
du

Éd
ou

ar
d

La
br

ad
or

No
rd

-O
ue

st

Ra
pp

or
t d

u
ar

t. 
12

6
ar

t. 
19

1
ar

t. 
12

6
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
12

5
ar

t. 
14

3
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
11

7
ge

sti
on

na
ire

de
 l’

or
ga

ni
sm

e
de

 pl
ac

em
en

t
co

lle
cti

f

Re
str

ict
io

ns
ar

t.1
27

ar
t. 

19
2

ar
t. 

12
7

s.o
.

art
. 2

36
 du

art
. 1

26
ar

t. 
14

4
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
s.o

.
ar

t. 
11

8
au

x 
op

ér
ati

on
s

Rè
gle

me
nt

av
ec

 de
s p

ers
on

ne
s

su
r l

es
re

sp
on

sa
bl

es
va

leu
rs

m
ob

iliè
res

Di
ve

rs

Co
nf

id
en

tia
lit

é
ar

t. 
16

9
ar

t. 
22

1
ar

t. 
15

2
pa

r. 
q 

de
ar

t. 
29

6
ar

t. 
14

8
ar

t. 
19

8
ar

t. 
26

ar
t. 

14
0

ar
t. 

25
ar

t. 
44

ar
t. 

44
ar

t. 
14

0
l’a

rt.
 1

49

Pr
in

cip
es

pa
r. 

3 
de

s.o
.

s.o
.

s.o
.

ar
t. 

11
6

pa
r. 

4 
de

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

s.o
.

pa
r. 

1 
de

co
m

pt
ab

les
,

l’a
rt.

 3
 d

es
et 

12
1 d

u
l’a

rt.
 3

l’a
rt.

 2
 d

u
no

rm
es

 d
e

Se
cu

rit
ies

Rè
gle

m
en

td
u 

Re
g.

Re
gu

lat
ion

vé
rif

ica
tio

n
Ru

les
su

r l
es

10
15

et
 ob

lig
at

io
ns

va
le

ur
s

(G
en

er
al

)
d’

in
fo

rm
at

io
n

m
ob

ili
èr

es
(sa

uf
 ce

ux
pr

év
us

 p
ar

 le
Rè

gl
em

en
t

52
-1

07
)



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1079

ANNEXE E

RÉFÉRENCES AUX LOIS, RÈGLEMENTS,
NORMES ET INSTRUCTIONS

Alberta

— Securities Act (R.S.A. 2000, c. S-4) ;

— Rules (General) de l’Alberta Securities Commis-
sion (Alta. Reg. 46/87).

Colombie-Britannique

— Securities Act (R.S.B.C. 1996, ch. 418) ;

— Securities Rules (B.C. Reg. 194/97).

Île-du-Prince-Édouard

— Securities Act (R.S.P.E.I. 1988, c. S-3) ;

— Securities Act Regulations (P.E.I. Reg. EC165/89).

Manitoba

— Loi sur les valeurs mobilières (C.P.L.M. c. S50) ;

— Règlement sur les valeurs mobilières (Règl. du
Man. 491/88 R).

Nouveau-Brunswick

— Loi sur les valeurs mobilières (L.N.-B. 2004, ch.
S-5.5) ;

— Règlement général – Loi sur les valeurs mobilières
(Règl. du N.-B. 2004-66).

Nouvelle-Écosse

— Securities Act (R.S.N.S. 1989, c. 418) ;

— General Securities Rules de la Nova Scotia
Securities Commission (N.S. Reg. 51/96).

Nunavut

— Loi sur les valeurs mobilières (L.R.T.N.-O. 1988,
ch. S-5) ;

— Règlement sur les valeurs mobilières (R.R.T.N.-O.
1990, ch. S-5).

Ontario

— Loi sur les valeurs mobilières (L.R.O., 1990
c. S.5) ;

— Regulation 1015 (General) (R.R.O., 1990,
Reg. 1015) ;

— Rule 45-501 Exempt Distributions ((1998), 21
OSCB 6548) ;

— Rule 62-504 Take-Over Bids and Issuer Bids
((2007), 31 OSCB 1289).

Québec

— Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1) ;

— Loi sur la distribution de produits et services finan-
ciers (L.R.Q., c. D-9.2) ;

— Norme canadienne 55-102, Système électronique
de déclaration des initiés (SEDI), adoptée par la Com-
mission des valeurs mobilières du Québec en vertu de la
décision n° 2001-C-0339 du 10 juillet 2001 ;

— Norme canadienne 71-101, Régime d’information
multinational, adoptée par la Commission des valeurs
mobilières du Québec en vertu de la décision n° 2001-C-
0280 du 12 juin 2001 ;

— Règlement sur les valeurs mobilières édicté par le
décret n° 660-83 du 30 mars 1983 (1983, G.O. 2, 1511) ;

— Règlement Q-17 sur les actions subalternes adopté
par la Commission des valeurs mobilières du Québec en
vertu de la décision n° 2001-C-0265 du 12 juin 2001 ;

— Règlement 11-101 sur le régime de l’autorité prin-
cipale approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-18 du
9 août 2005 ;

— Règlement 13-101 sur le Système électronique de
données, d’analyse et de recherche (SEDAR) adopté par
la Commission des valeurs mobilières du Québec en
vertu de la décision n° 2001-C-0272 du 12 juin 2001 ;

— Règlement 14-101 sur les définitions adopté par la
Commission des valeurs mobilières du Québec en vertu
de la décision n° 2001-C-0274 du 12 juin 2001 ;

— Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché
adopté par la Commission des valeurs mobilières du Québec
en vertu de la décision n° 2001-C-0409 du 28 août 2001 ;
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— Règlement 23-101 sur les règles de négociation
adopté par la Commission des valeurs mobilières du Québec
en vertu de la décision n° 2001-C-0411 du 28 août 2001 ;

— Règlement 24-101 sur l’appariement et le règlement
des opérations institutionnelles approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2007-03 du 21 mars 2007 ;

— Règlement 31-102 sur la Base de données nationale
d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel n° 2007-04
du 11 juillet 2007 ;

— Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez
les placeurs approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-14
du 2 août 2005 ;

— Règlement 33-109 sur les renseignements concer-
nant l’inscription approuvé par l’arrêté ministériel
n° 2007-05 du 11 juillet 2007 ;

— Règlement 41-101 sur les obligations générales
relatives au prospectus approuvé par l’arrêté ministériel
(indiquer ici le numéro et la date de l’arrêté ministériel
approuvant ce règlement) ;

— Règlement 43-101 sur l’information concernant
les projets miniers approuvé par l’arrêté ministériel
n° 2005-23 du 30 novembre 2005 ;

— Règlement 44-101 sur le placement de titres au
moyen d’un prospectus simplifié approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2005-24 du 30 novembre 2005 ;

— Règlement 44-102 sur le placement de titres au
moyen d’un prospectus préalable adopté par la Commis-
sion des valeurs mobilières du Québec en vertu de la
décision n° 2001-C-0201 du 22 mai 2001 ;

— Règlement 44-103 sur le régime de fixation du prix
après le visa adopté par la Commission des valeurs
mobilières du Québec en vertu de la décision n° 2001-C-
0203 du 22 mai 2001 ;

— Règlement 45-101 sur les placements de droits de
souscription, d’échange ou de conversion adopté par la
Commission des valeurs mobilières du Québec en vertu
de la décision n° 2001-C-0247 du 12 juin 2001 ;

— Règlement 45-102 sur la revente de titres approuvé
par l’arrêté ministériel n° 2005-21 du 12 août 2005 ;

— Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus
et d’inscription approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-20
du 12 août 2005 ;

— Règlement 51-101 sur l’information concernant les
activités pétrolières et gazières approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2005-15 du 2 août 2005 ;

— Règlement 51-102 sur les obligations d’informa-
tion continue approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-03
du 19 mai 2005 ;

— Règlement 52-107 sur les principes comptables,
normes de vérification et monnaies de présentation
acceptables approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-08
du 19 mai 2005 ;

— Règlement 52-108 sur la surveillance des vérifica-
teurs approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-16 du
2 août 2005 ;

— Règlement 52-109 sur l’attestation de l’informa-
tion présentée dans les documents annuels et intermé-
diaires des émetteurs approuvé par l’arrêté ministériel
n° 2005-09 du 7 juin 2005 ;

— Règlement 52-110 sur le comité de vérification
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-10 du 7 juin
2005;

— Règlement 54-101 sur la communication avec les
propriétaires véritables des titres d’un émetteur assujetti
adopté par la Commission des valeurs mobilières du
Québec en vertu de la décision n° 2003-C-0082 du 3 mars
2003 ;

— Règlement 55-103 sur les déclarations d’initiés
pour certaines opérations sur dérivés (monétisation
d’actions) approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-27
du 14 décembre 2005 ;

— Règlement 58-101 sur l’information concernant les
pratiques en matière de gouvernance approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2005-11 du 7 juin 2005 ;

— Règlement 61-101 sur les mesures de protection
des porteurs minoritaires lors d’opérations particulières
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2008-01 du 22 janvier
2008 ;

— Règlement 62-103 sur le système d’alerte et ques-
tions connexes touchant les offres publiques et les décla-
rations d’initiés adopté par la Commission des valeurs
mobilières du Québec en vertu de la décision n° 2003-C-
0109 du 18 mars 2003 ;

— Règlement 62-104 sur les offres publiques d’achat
et de rachat approuvé par l’arrêté ministériel n° 2008-02
du 22 janvier 2008 ;
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— Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des
organismes de placement collectif adopté par la Com-
mission des valeurs mobilières du Québec en vertu de la
décision n° 2001-C-0283 du 12 juin 2001 ;

— Règlement 81-102 sur les organismes de place-
ment collectif adopté par la Commission des valeurs
mobilières du Québec en vertu de la décision n° 2001-C-
0209 du 22 mai 2001 ;

— Règlement 81-104 sur les fonds marché à terme
adopté par la Commission des valeurs mobilières du
Québec en vertu de la décision n° 2003-C-0075 du 18 mars
2003 ;

— Règlement 81-105 sur les pratiques commerciales
des organismes de placement collectif adopté par la
Commission des valeurs mobilières du Québec en vertu
de la décision n° 2001-C-0212 du 22 mai 2001 ;

— Règlement 81-106 sur l’information continue des
fonds d’investissement approuvé par l’arrêté ministériel
n° 2005-05 du 19 mai 2005 ;

— Règlement 81-107 sur le comité d’examen indé-
pendant des fonds d’investissement approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2006-02 du 31 octobre 2006.

Saskatchewan

—- The Securities Act, 1988 (S.S. 1988-89, c. S-42.2) ;

— The Securities Regulations (R.R.S. c. S-42.2 Reg. 1).

Terre-Neuve-et-Labrador

— Securities Act (R.S.N.L. 1990, c. S-13) ;

— Securities Regulations (C.N.L.R. 805/96).

Territoires du Nord-Ouest

— Loi sur les valeurs mobilières (L.R.T.N.-O. 1988,
ch. S-5) ;

— Règlement général sur les valeurs mobilières (Règl.
des T.N.-O. 017-2003).

Yukon

— Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Y. 2002, c. 201) ;

— Règlement sur les valeurs mobilières (D. 1976/176).
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Arrêté numéro V-1.1-2008-05 de la ministre
des Finances en date du 4 mars 2008

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1)

CONCERNANT le Règlement 41-101 sur les obliga-
tions générales relatives au prospectus

VU que les paragraphes 1°, 3°, 6°, 7°, 8°, 11°, 13°,
15°, 19.1° et 34° de l’article 331.1 de la Loi sur les
valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), modifié par l’arti-
cle 15 du chapitre 15 des lois de 2007, prévoient que
l’Autorité des marchés financiers peut adopter des règle-
ments concernant les matières visées à ces paragraphes ;

VU que les troisième et quatrième alinéas de
l’article 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de
règlement est publié au Bulletin de l’Autorité, qu’il est
accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi sur
les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) et qu’il ne peut être
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expira-
tion d’un délai de 30 jours à compter de sa publication ;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article
331.1 est approuvé, avec ou sans modification, par le
ministre des Finances et qu’il entre en vigueur à la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à
une date ultérieure qu’indique le règlement ;

VU que le projet de Règlement 41-101 sur les obliga-
tions générales relatives au prospectus a été publié au
Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, volume 3,
n° 51 du 21 décembre 2006 ;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté le
22 février 2008, par la décision n° 2008-PDG-0054, le
Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives
au prospectus ;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans modi-
fication ;

EN CONSÉQUENCE, la ministre des Finances approuve
sans modification le Règlement 41-101 sur les obliga-
tions générales relatives au prospectus, dont le texte est
annexé au présent arrêté.

Le 4 mars 2008

La ministre des Finances,
MONIQUE JÉRÔME-FORGET
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